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Résumé

900 000 jeunes français qui ne cherchent même plus d’emploi, une perte de compétitivité continue, des pans entiers de territoire en déshérence… Sous le choc du réel, la France se réveille en sursaut.

Pas question toutefois de céder au déclinisme : partout, au sein de la société française, s’inventent des solutions neuves, s’expérimentent des pratiques collectives nouvelles, et l’on n’a plus peur de s’affranchir de règles et d’habitudes périmées. Même des structures trop longtemps figées dans leur conservatisme, comme l’État, le syndicalisme ou l’Éducation nationale, redécouvrent l’innovation et le mouvement.

À l’aide de nombreux exemples et en s’appuyant sur les outils de la pensée complexe, sur la notion de confiance ou celle de pouvoir latéral, Hervé Sérieyx multiplie les repères pour aider chacun à participer à l’invention du monde qui vient.
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Introduction

Le réel c’est quand on se cogne1


Quand on a partagé sa vie professionnelle entre l’entreprise privée et la fonction publique et qu’on se retourne vers les différents types d’organisation et les multiples modes de fonctionnement qu’on y a rencontrés, on est fasciné par un constat : les entreprises sont obligées de s’adapter en permanence aux contraintes du réel, faute de quoi elles meurent ; alors que l’évolution des administrations a principalement dépendu – du moins jusqu’à maintenant – de choix circonstanciels politiques – c’est-à-dire de concepts, voire de modes – sans que le principe de leur survie en ait été le moins du monde affecté. Chacun se souvient des nombreuses campagnes de modernisation du champ public lancées au nom de la Rationalisation des choix budgétaires (RCB), des projets de service, de la Révision générale des politiques publiques (RGPP) ou de la Modernisation de l’action publique (MAP). Au mieux, des ajustements marginaux. Parfois même de simples discours.

Le réel n’est pas galant homme : quand on ne le respecte pas, il tue. Confrontées à la pression conjuguée des grandes économies émergentes, de la concurrence mondialisée, de l’irruption massive de capitaux nomades (fonds de pension, de private equity ou hedge funds…) aux exigences de retour colossales, de mutations technologiques continues, de relations de sous-traitance de plus en plus déséquilibrées et d’« effets papillon » inattendus, les entreprises n’ont eu d’autre choix que d’inventer sans cesse de nouvelles façons de répondre à ce « réel » bouillonnant, tourbillonnaire et dangereux : organisations à géométrie variable, management multiplicateur, fonctionnement transversal, flux tendus, emplois...

Chapitre 1

Quand la France percute le mur

LE RÉEL EXISTE : IL N’EST PLUS TEL QUE L’ON VOUDRAIT QU’IL SOIT


Merveilleux livre de Michel Onfray : Le réel n’a pas eu lieu1. Consacré à don Quichotte, l’homme qui rêvait sa vie et privilégiait toujours sa vision idéale du monde au détriment de la réalité, cet ouvrage nous parle aussi de nous. Le célèbre hidalgo qui « ne veut pas voir ce qui est et préfère voir ce qu’il veut », c’est incroyable comme il nous ressemble. Pour l’essentiel, les éléments qui contribuent aux considérables mutations de notre siècle nous sont dorénavant familiers tant livres et médias les ont cent fois résumés : finitude de la planète et réchauffement climatique, économie-monde, irruption des puissances émergentes, financiarisation du capitalisme, avènement de l’ère internet, affaiblissement, du moins en Occident, des grandes idéologies et des religions comme fondements de morales collectives… Tout cela relève aujourd’hui du lieu commun mais, comme le rappelle Jean Viard2, les interactions, les conjonctions, les imprévisibles combinatoires entre ces différents éléments suscitent « un monde qui change à une vitesse que nous n’avions jamais connue et la pensée court pour ainsi dire après le réel ». Alors, pour nous rassurer et tout simplement pour pouvoir agir chaque jour, nous préférons croire que nous sommes encore dans le réel d’hier plutôt que de reconnaître notre difficulté à comprendre le réel qui vient.

En France, comme sur un voilier poussé par l’ouragan dans le triangle des Bermudes, nos instruments de navigation se sont détraqués et nous avons perdu nos repères.

Perte des repères géopolitiques

Le passage d’un monde bipolaire à un monde multipolaire, le pivotement géopolitique du poids des puissances de l’Atlantique vers celles du Pacifique, le relatif effacement de l’influence politique de l’Europe, l’irruption des marchés comme acteurs politiques de plein exercice défavorisent la défense en solo par la France de son modèle spécifique. Actuellement, l’économie dirige, or elle est mondiale, quand la politique est d’État, donc locale.

Le surgissement des « périls flous » (d’après Thierry de Montbrial, le directeur de l’IFRI3 : « Il n’y a plus de menaces aux frontières mais il n’y a plus de frontières aux menaces4 ») : terrorisme, réchauffement climatique, drogues, mafias, fracture numérique, fragilités systémiques d’un monde « internétisé », islamisme, peur permanente du déclassement, judiciarisation omniprésente… constituent autant de nouveaux marqueurs de notre société qui rendent de moins en moins pertinent notre traditionnel et commode clivage gauche/droite.

La crise de la démocratie représentative, concurrencée par la démocratie médiatique (l’avalanche des faits et des commentaires) et par la démocratie d’opinion (les sondages), de même que le constat par les citoyens de la faible efficacité de ceux qui les dirigent et de la modicité de leurs marges d’action développent un sentiment de défiance généralisée et des comportements de chacun pour soi : après Le Désenchantement du monde de Marcel Gauchet, c’est celui du pacte républicain.

Perte des repères économiques

La multiplication par trois en trente ans de la taille du marché (de 1,3 milliard de personnes en 1980 à 4 milliards aujourd’hui) et l’intrication extrême de toutes les économies produisent à la fois une férocité accrue de la concurrence et une multiplication des « effets papillon » (explosion de bulles, subprimes…) imprévisibles et ravageurs. Les pays qui n’ont pas une politique claire, volontariste et continue paient le prix fort : système éducatif déconnecté de l’évolution du monde, désindustrialisation, perte de compétitivité, délocalisation, chômage croissant, et donc mise en péril de leur modèle social et de son financement.

La montée en puissance des capitaux nomades et la virtualisation des mouvements financiers (« une économie algorithmique qui fonctionne à la nanoseconde », selon les mots d’Henri Lachmann) accroissent l’impact sur l’économie réelle d’une économie casino dématérialisée, prédatrice et court-termiste. Cette économie casino est fondée sur l’inverse même des principes sur lesquels repose le modèle social français.

La conjonction d’une économie française moins compétitive et moins innovatrice, du principe de non-remise en cause des avantages acquis...

Chapitre 2

Le big bang des règles du jeu

QUAND L’ÉTAT SE RÉINVENTE


Pour avoir été pendant des décennies un homme d’entreprise mais avoir également tenu, un temps, des responsabilités de haut fonctionnaire de l’État, j’ai pu mesurer combien ces deux mondes s’ignorent – quand ils ne se méprisent pas. Entraînés au changement permanent, depuis bien des années, par l’accélération des mutations technologiques, la mondialisation de la concurrence et les effets de la financiarisation accrue de l’économie, les dirigeants d’entreprise sont souvent agacés aujourd’hui par les cris d’orfraie poussés par la fonction publique d’État dès lors qu’on lui demande de modifier ses habitudes. Ses appels à la grève, ses mots d’ordre conservateurs, ses revendications catégorielles leur semblent d’un autre temps.

Pourtant, qui vient des chemins de l’entreprise et s’aventure dans ceux de l’Administration s’émerveille souvent de la rare qualité intellectuelle de ceux qu’il y rencontre : administrateurs civils courtois et cultivés, inspecteurs des finances discrets et subtils, attachés d’administration fins analystes, etc., il y a décidément de l’intelligence à revendre dans ce monde-là ! Mieux, un réel souci du bien public habite nombre de ces responsables, même s’il s’agit parfois plus d’une soif de bonne conscience, voire d’un mépris du monde marchand, que du désir profond d’améliorer concrètement et quotidiennement la vie collective.

Tant de talents pour de si médiocres performances : l’Administration serait-elle une machine à broyer les idées, à tuer les initiatives, à décérébrer les têtes, à paralyser les volontés ? Comment expliquer autrement la concomitance de tant de remarquables talents et de résultats souvent si consternants : délais de paiement parfois tragiques pour les PME qui ont accepté de travailler pour l’État, appels d’offres dont l’heureux élu est choisi d’avance, accueil désastreux dans tant de bureaux publics dont le citoyen est pourtant – même infinitésimalement – propriétaire via ses impôts, bureaucrates anonymes, procédures incompréhensibles, attentes interminables (retards de plusieurs mois dans le versement des salaires des enseignants mutés), insupportable morgue de tant de petits maîtres dans les cabinets ministériels ; mais surtout « coût réel » considérable des services rendus. L’Éducation nationale avec son énorme budget et son armée pléthorique offre en ce domaine la caricature d’une organisation consommant l’essentiel de son énergie à l’entretien de sa propre survie.

Et pourtant les changements à promouvoir ne sont pas d’une complexité inouïe ; il s’agit de passer :

– d’une administration centrée sur son propre fonctionnement à une administration centrée sur une mission, et donc sur ses « clients » ;

– d’une administration de procédure et d’obéissance passive à une administration de responsabilité et d’initiative ;

– d’une administration verticale (la pyramide hiérarchique commande) à une administration transversale en réseau, vivant des relations de complémentarité « clients-foumisseurs » entre départements, divisions ou services qui s’efforcent d’être solidaires plutôt que de s’ignorer, voire d’être concurrents ;

– d’une administration de dépenses à une administration de résultats ;

– de fonctionnaires d’autorité à des fonctionnaires-managers formés à l’animation d’équipes et à l’exercice dynamique de l’autonomie.

Il faut néanmoins essayer de comprendre le véritable choc qu’encaissent brutalement les fonctionnaires d’État. Après avoir longtemps vécu dans un univers protégé, sécurisé, ils sont à leur tour touchés par le grand tohu-bohu de la mondialisation. Une large part de leurs pouvoirs et de leurs responsabilités est maintenant à Bruxelles ou en région. La dette publique, d’une ampleur dorénavant insupportable car elle réduit sans cesse nos capacités d’adaptation aux bouleversements de nos environnements, les désigne de plus en plus à la vindicte générale. Ils seraient trop nombreux, trop coûteux, insuffisamment efficaces. Et les voici, en plus, projetés dans un gigantesque maelström de réformes qui remettent parfois en cause l’essence même de leur conception de l’Administration.

En dépit du state bashing récurrent, ça bouge !

Quand on veut mesurer les transformations à l’œuvre au sein de l’État, il faut se souvenir d’où l’on vient. La critique de l’opinion ne date pas d’hier. À titre d’exemple, on peut citer cet article au vitriol que Denis Jeambar écrivit il y a une vingtaine d’années : « L’État, privé de tout soutien idéologique, s’est déprécié sans pour autant modifier un métabolisme qui l’a hypertrophié. Le paradoxe est là : jamais l’État n’a été aussi gros et jamais il n’a été aussi inefficace. Toutes les cures d’amaigrissement qui lui ont été imposées n’ont été que de faux régimes, y compris la décentralisation qui a consisté, finalement, à renforcer le pouvoir des échelons locaux de l’organisation étatique sans alléger son corps central. La bouffissure a conduit à l’impuissance. À vouloir intervenir en tout, y compris dans le domaine du marché, l’État a perdu l’essentiel de sa crédibilité. Il a surtout négligé ses fonctions premières, ses tâches régaliennes (justice, défense, fiscalité, éducation), tous secteurs désormais proches de la faillite1. » Pour cruelle qu’elle soit, la charge ne manquait pas de pertinence. En se dévoyant dans des domaines qui n’étaient pas les siens, l’État avait alors perdu les moyens de son indispensable progrès là où son intervention est essentielle et irremplaçable. « Sans magistrats pour rendre la justice, policiers pour maintenir l’ordre public, agents de services fiscaux pour prélever l’impôt et professeurs pour enseigner, la société tend à devenir anarchique », notait Raymond Soubie2. Mais écrasé par le fardeau même de sa propre armée (environ cinq millions de fonctionnaires3) et par le poids financier de fonctions qu’il n’avait cessé d’élargir, l’État se révélait incapable de dégager les marges nécessaires à la réalisation des réformes urgentes dans son « cœur de mission », d’assumer son rôle régalien.

Et pourtant, la mauvaise image de l’Administration en général, l’émiettement et la confusion introduits par la décentralisation, la misère de la fonction publique, la baisse de la qualité de certains services publics et la médiocrité de l’État en tant qu’actionnaire sont devenus si manifestes que, peu à peu, ça bouge !

Cinq cures de jouvence

Oublions l’illusion d’un État qui, au sein d’un univers n’ayant plus rien à voir avec celui de 1945, redéfinirait ses missions de sécurité, de justice, de santé, d’éducation, etc., repenserait les moyens requis par chaque mission en utilisant la démarche du « budget base zéro », rendrait peu à peu caduc le statut de la fonction publique en multipliant les passerelles professionnelles entre le public et le privé, et en obligeant tout agent public qui accède à des fonctions politiques électives importantes à démissionner de son poste et, ce faisant, à perdre son statut s’il choisit de les exercer.

Mais reconnaissons honnêtement que depuis dix ans – et quelle que soit la majorité au pouvoir (au contact du réel, tout président de la République finit par gouverner au centre droit ou au centre gauche) – se sont multipliées les actions de transformation de l’État.

Celui-ci s’applique au moins cinq cures de jouvence : d’abord retrouver le sens de son action et transversaliser son fonctionnement, ensuite se rapprocher des citoyens en simplifiant ses modes d’intervention, ensuite recentrer ses activités ; puis clarifier la lecture administrative du territoire tout en allégeant son coût global, enfin découvrir les vertus dynamiques du management des équipes.

Retrouver le sens de l’action publique et transversaliser son fonctionnement

C’est évidemment la mise en œuvre de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), dès janvier 2006, qui doit, à terme, susciter les remises en cause les plus profondes. Selon l’expression désormais consacrée, la LOLF, en réformant en profondeur la manière de comptabiliser les dépenses de l’État et d’affecter ses ressources, oblige celui-ci à réaliser une véritable révolution copernicienne. Avec les 34 missions qui structurent dorénavant son budget, les 132 programmes qui les traduisent en 620 actions et 680 objectifs de performance, eux-mêmes mesurés par 1 300 indicateurs de performance chiffrés, et mis en œuvre grâce à 2 300 budgets opérationnels de programme (dont 2 000 au niveau déconcentré), on imagine mal qu’une Administration, tenue dorénavant de se réorganiser non plus en fonction de ses moyens mais de ses fins, puisse durablement conserver son organisation actuelle, tant qualitativement que quantitativement. Ce devrait être la fin de la si coûteuse organisation en « tuyaux d’orgue ».

Seule une gigantesque démission du pouvoir politique devant les corporatismes en place pourrait expliquer qu’une telle remise en cause budgétaire ne s’accompagne pas d’une restructuration en profondeur de l’ensemble de l’appareil public, d’un redimensionnement de ses effectifs et d’une réaffectation des fonctionnaires au sein de la nouvelle organisation que postule la réorientation des services administratifs vers les missions qui les justifient et donc vers leurs bénéficiaires. Les corporatismes ont beau être multiples et puissants, on ne peut imaginer pareille déroute qui sonnerait sans doute définitivement, pour l’État, le glas de toute tentative sérieuse de réforme.

Se rapprocher des citoyens

Il y a eu le vaste effort de mise en ligne de démarches administratives : c’est déjà le cas pour la quasi-totalité de celles-ci. Et si le fameux choc de simplification n’a pas encore évacué tous les aspects courtelinesques de la paperasse administrative (il y a des Diafoirus partout et le jargon fonctionnaire, comme tous les jargons, continue d’avoir ici et là d’ardents défenseurs : « Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ? »), la cure d’amaigrissement suscitée par la Rationalisation générale des politiques publiques (présidence Sarkozy) et par la Modernisation de l’action publique (présidence Hollande) ont contraint tous les services à transformer les usagers en partenaires : ne pouvant plus entretenir une usine à gaz parkinsonienne uniquement vouée à la gestion d’obscurs galimatias et d’inutiles procédures labyrinthiques, l’Administration a su, fort souvent, retrouver l’usage du bon français et de la simplicité pour être comprise du premier coup par ceux à qui elle s’adressait.

Recentrer ses activités et fluidifier sa gestion

Il y a aussi un effort de recentrage progressif de l’Administration sur des postes de cadre, avec externalisation des tâches d’exécution telles qu’entretien des bâtiments, gardiennage ou restauration. Il y a surtout la substitution, maintenant amorcée, à la rigide organisation par grades – agent administratif de première classe, etc. – d’un vaste éventail de métiers situés dans des filières professionnelles – contrôleur de gestion, ingénieur de conception, agent d’accueil, etc. –, offrant des emplois liés à des compétences et non plus à un statut au sein d’un ministère, ce qui devrait favoriser la mobilité entre les administrations.

Clarifier la lecture administrative du territoire

Ce n’est certainement pas gagné, mais conscience est dorénavant prise du coût exorbitant et de l’inefficacité croissante d’un illisible mille-feuille territorial. Après la tentative avortée de la création du conseiller territorial, on semble s’orienter vers un État qui organiserait la décentralisation en ne lui conservant principalement que deux niveaux, des régions – en moins grand nombre – et différentes formes d’intercommunalités, ce qui permettrait peut-être, à terme, de donner au Sénat le rôle compréhensible de Bundesrat. C’est là une ambition intéressante s’il s’agit bien de permettre aux régions d’atteindre la taille critique, mais surtout leur identité cohérente, afin que, dans une Europe des régions où certaines sont de quasi-pays (la Bavière, la Rhénanie, l’Écosse, la Lombardie…), elles puissent tenter leurs chances et jouer leurs atouts à armes égales (pour attirer des investissements, des chercheurs, des laboratoires, des talents de toutes sortes).

En ce qui concerne le département, la phrase du président de la République : « Les conseils généraux ont vécu » signifie-t-elle que l’on envisage de le conserver comme circonscription administrative, gérée par un préfet ? Il s’agirait alors d’un renforcement de la déconcentration au prix d’une régression de la décentralisation, le pouvoir local de l’État n’étant plus alors équilibré par une assemblée élue représentant la volonté des citoyens. Serait-ce là une évolution réellement féconde et le dynamisme de chaque territoire s’en trouverait-il accru ?

Cependant, si la simplification du mille-feuille suppose une réflexion approfondie sur la façon dont il est souhaité qu’évoluent les poids respectifs de la déconcentration et de la décentralisation, la lecture de l’organisation des pouvoirs dans notre pays s’en trouverait certainement clarifiée et, à terme, son coût global considérablement allégé.

Découvrir les vertus du management

Il en aura fallu du temps pour que le mot même de « management » puisse entrer dans l’Administration. Longtemps perçu comme un américanisme de mauvais aloi et, pire, comme la tentative malsaine de corrompre le monde public avec des concepts du privé, il a enfin acquis droit de cité depuis que l’on a accepté de reconnaître que le mot « gestion » ne recouvrait en rien la même réalité. Gérer, c’est compter (des moyens, des personnes, des machines, des sous, des résultats…) et c’est évidemment très utile ; manager, c’est faire en sorte que, dans des environnements qui évoluent, des organisations et des règles de fonctionnement qui changent, on obtienne durablement des collaborateurs dont on dispose, et tels qu’ils sont, les résultats attendus. C’est ce qui donne son plus ou moins grand dynamisme à une organisation. L’efficacité d’un manager dépend moins de son diplôme, de ses galons, de son titre ou de ses compétences techniques que de son équation personnelle et de ses qualités humaines.

Le fait même que l’on commence à tenir compte dans les grilles d’évaluation et de notation utilisées ici et là par les trois fonctions publiques du critère « compétences managériales » pour promouvoir des « agents » à des postes de responsable d’équipe traduit sinon déjà une véritable révolution culturelle, du moins le début d’une prise de conscience : une performance de service public dépend moins du niveau technique de chacun de ceux qui sont censés y contribuer que de l’engagement de chacun des acteurs pour maximiser l’intelligence collective ; et ça ne s’obtient pas par de simples notes de service.

Des mutations inéluctables

C’est dans ce considérable tourbillon de réformes que sont dorénavant lancés les fonctionnaires d’État. Comprenons que cela ne puisse se faire sans quelques cris de douleur ou de colère, quelques batailles d’arrière-garde pour défendre des prés carrés, quelques attitudes réactionnaires, quelques peurs devant la perte des conforts d’hier.

Mais outre le montant insupportable de la dette, les raisons de ces accélérations du changement sont bien connues : l’appareil public français, comme celui de tous les pays développés, évolue de plus en plus vite parce qu’il n’a pas le choix et que six raisons l’y poussent :

– Une raison internationale. Nous sommes passés d’un univers fermé et dirigiste à un univers ouvert et concurrentiel. La mondialisation des échanges place les États et leur appareil public en situation de concurrence à l’échelle des grands blocs économiques. La mutation interne de l’Administration est une condition de compétitivité pour la nation. En outre, à mesure que nous nous plaçons dans la dynamique européenne, nos décisions publiques sont de plus en plus soumises à l’appréciation du juge communautaire.

– Une raison économique. L’État doit s’adapter pour accompagner ou devancer les mutations de la société française. Aussi, quand on veut marier développement économique et justice sociale dans un environnement mondial de plus en plus concurrentiel, les missions d’intérêt général se multiplient. Or on ne peut plus guère accroître les ressources disponibles pour financer de telles missions : quand il faut faire mieux avec la même somme, il faut réussir à faire autrement.

– Une raison technologique. Ce n’était pas la peine d’inventer Internet qui nous fait vivre en réseau, si les organisations administratives continuent à fonctionner selon la logique bureaucratique. Cela devient même tragique puisque Big Brother risque d’en être fortifié, ce qui paradoxalement ne pourra qu’accroître son inefficacité. Dans un bureau, mon pouvoir provient de l’information que je retiens ; dans le réseau, il se fonde sur l’information que je donne. Internet ne peut donc accroître l’efficacité de l’Administration que si la bureaucratie cède la place à la responsabilité.

– Une raison sociologique. Les citoyens ont de nouvelles exigences ; les usagers, une exigence de qualité ; les fonctionnaires, une exigence de considération, la revendication d’un travail et d’une carrière qui puissent les motiver.

– Une raison d’urgence. Un nombre croissant de hauts fonctionnaires – parmi les mieux formés et les plus compétents – quittent le navire, à la fois pour pouvoir assumer des responsabilités positives et non pas stériles, pour gagner mieux leur vie et s’évader de jeux de contraintes perçues comme dérisoires et insupportables.

– Une raison de principe. L’échec du collectivisme a supprimé les termes de l’alternative. Il ne reste que le système dit libéral. Mais abandonné à ses propres lois, le libéralisme sauvage engendre la montée du « tout argent », de la violence, du monde mafieux, de la nouvelle pauvreté et de tous ses sillages. « Toute société a les ordures qu’elle mérite », écrivait Georges Duhamel. Le libéralisme sauvage produit une société de sauvages qui, peu à peu, étrangle jusqu’à la liberté elle-même. Pour que puisse durer le modèle libéral, le seul qui nous reste, il est vital que l’État sache le protéger contre ses propres excès, le régule en lui insufflant en permanence sens, équité, morale : à l’État de...

Conclusion

Quand la France ne peut plus être une île

De mon golfe du Morbihan à la mer Égée en passant par les Seribu indonésiennes et par les Caraïbes, le marin que je suis devenu n’en finit plus d’aimer les îles. Ce sentiment d’échapper aux contraintes du temps, d’être à l’abri des méchants et d’habiter un microcosme exempté des tropismes lourds de l’histoire du monde m’a toujours permis de croire qu’il était possible de demeurer libre, de conserver son propre discernement, de ne pas bêler avec les meneurs de la meute, et en particulier avec ceux qui, en France, font la mode et qu’on appelle, comiquement, les « intellectuels », ce qui fait rire tout le monde hors de nos frontières.

C’est sans doute pourquoi j’aime tant mon pays : c’est une île qui ressemble fort peu à l’océan des territoires qui l’entourent. Nation à culture d’État, au milieu d’une multitude de pays à culture de marché, c’est, comme le disait sur un ton amusé Jacques Lesourne, le seul pays collectiviste qui ait réussi. Ses partis de gauche et de droite n’ont guère de rapport avec leurs homologues européens : la gauche française considère le plus...
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